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RAPPORT INTERMÉDIAIRE CONCERNANT LE MINEUR ÉTRANGER 

NON ACCOMPAGNÉ1 

Période du                  au                    

 

1. Données relatives au mineur 

Prénom et nom  

Numéro de dossier au service 

des Tutelles 

 

Numéro SP (Office des 

étrangers) 

 

Date de naissance   

Nationalité   

Adresse  

 

2. Données relatives au tuteur 

Prénom et nom  

Adresse  

Numéro de téléphone  

Adresse électronique  

Date de désignation   

Nature de la tutelle :  ordinaire / provisoire / ad hoc 

 

3. Données relatives à l’avocat du mineur 

Prénom et nom  

Adresse  

Numéro de téléphone  

Adresse électronique  

Date de désignation  

                                                           

1  Article 19, § 1er, de la loi-programme du 24 décembre 2002 



                

SPF Justice – Direction générale de la Législation et des Libertés et Droits fondamentaux – Service des Tutelles 

 

 

boulevard de Waterloo 115 – 1000 Bruxelles – info@just.fgov.be 
www.justice.belgium.be   2 

   

4. Évolution de la situation administrative du mineur concernant le séjour 

4.1. Demande de protection internationale 

Une demande de protection 

internationale a-t-elle été introduite ? 

Oui / Non 

Date de la demande  

 

Déroulement de la procédure 

Date Événement / Décision 

  

  

  

  

  

  

  

  

 

4.2. Autres procédures de séjour 

Une autre procédure de séjour a-t-elle 

été entamée ? Laquelle ? 

Oui / Non 

Le mineur possède-t-il un titre de 

séjour ?  

Oui / Non 

Lequel ? (déclaration d’arrivée, CIRE, 

etc.) 

 

Date de demande du titre de séjour  

Durée de validité du titre de séjour   
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Déroulement de la procédure de séjour 

Date Événement / Décision 

  

  

  

  

  

 

4.3. Accompagnement fourni par le tuteur 

(Préparation à des entretiens, explication de décisions, etc.) 

 

 

5. Évolution de la situation familiale du mineur 

PÈRE 

Prénom et nom  

Lieu de résidence  

MÈRE 

Prénom et nom  

Lieu de résidence  

 

Y a-t-il eu des contacts avec les parents du mineur ? 

 

 

Y a-t-il eu des contacts avec d’autres membres de la famille du mineur ? 

 

 

Mesures prises par le tuteur pour retrouver les membres de la famille du mineur 
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6. Évolution de la situation personnelle du mineur en Belgique 

État de santé 

Le mineur a-t-il été affilié à une 

mutualité ? Laquelle ? 

 

 

Scolarisation  

 

Hébergement  

 

Problèmes éventuels du 

mineur 

 

 

7. Disparition éventuelle du mineur 

Le mineur a-t-il disparu ?  Oui / Non 

Date de la disparition  

Circonstances de la disparition 

 

 

Explication possible de la disparition 

 

 

Démarches entreprises par le tuteur après la disparition 

 

 

A-t-on reçu des nouvelles du mineur depuis sa disparition ? 
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8. Contacts du tuteur avec le mineur2 

Date Lieu  
(éventuellement par 
téléphone) 

Durée Objectif 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

 

S’il n’y a pas eu de contacts entre le tuteur et le mineur, quelle en est la raison ? 

 

 

 

 

  

                                                           

2 Depuis le dernier rapport introduit par le tuteur 
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9. Contacts du tuteur avec d’autres instances3 

(centre d’accueil, école, service d’aide à la jeunesse, CPAS, police, juge de la jeunesse, juge de paix, etc.) 

Date Instance Objectif 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

 

10. Vue d'ensemble des tâches exécutées par le tuteur 

 

 

 

11.  Proposition de solution durable pour le mineur 

 

 

 

 

  

                                                           

3 Depuis le dernier rapport introduit par le tuteur 
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12. Comptes du mineur 

Compte(s) à vue 

Nom de la 
banque 

Numéro de compte Solde lors du rapport 
précédent 

Solde au moment du présent 
rapport  

  €  €  

  € €  

 
Compte(s) d’épargne 

Nom de la 
banque 

Numéro de compte Solde lors du rapport 
précédent 

Solde au moment du présent 
rapport  

  € €  

  € €  

 

Compte(s) bloqué(s)4 

Nom de la 
banque 

Numéro de compte Solde lors du rapport 
précédent 

Solde au moment du présent 
rapport  

  € €  

  € €  

 

13. Autres produits bancaires (dans l'affirmative, lesquels et de quelle valeur à la date du présent 
rapport). Par exemple : actions, obligations, etc.  

 

 
14. Autres biens mobiliers 
Par exemple : vélo, voiture, ordinateur portable, smartphone, etc. 

 

 
15. Biens immobiliers 
Par exemple : maison, appartement, terrain, etc. 

 

                                                           

4 Un compte bloqué peut, par exemple, être ouvert pour le mineur par l’autorité de placement, dans le cadre de la règle des 2/3 pour le 

versement des allocations familiales, à la demande du juge de paix ou pour la conservation d'une garantie locative. 

PATRIMOINE DU MINEUR 
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16. Vue d'ensemble des revenus depuis le dernier rapport 

Catégorie Quoi ? Montant (pour la période 

complète) 

Allocations familiales5 

 

Allocation familiale (montant de 

base) 

 

€ 

Supplément social  

 

€ 

Allocation scolaire (Flandre) 

 

€ 

Revenus du travail 

Par exemple : job étudiant, stage, 

etc. 

 

 

€ 

 

 

€ 

 

Allocations sociales 

Par exemple : CPAS, 

accompagnement contextuel en 

vue de l’habitation automne, 

indemnité pour moins-valide, etc. 

 

 

€ 

 

 

€ 

 

 

€ 

Autres 

Par exemple : revenus locatifs, 

intérêts, bourse d’étude, 

remboursements, etc. 

 € 

Montant total perçu6  € 

 

Qui touche les allocations familiales si le mineur n’en est pas lui-même le bénéficiaire ?  

 

                                                           

5 À remplir uniquement si le mineur est lui-même bénéficiaire des allocations familiales 

6 Pour les 6 derniers mois 

REVENUS DU MINEUR  
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17. Vue d'ensemble des dépenses du mineur depuis le dernier rapport 

 

Description Montant (pour la période 

complète) 

Loyer  €  

 

Fournitures d’utilité publique et Internet €  

 

Argent de poche € 

 

Loisirs € 

 

Frais scolaires € 

 

Autres (mentionner lesquelles) € 

 

Montant total pour 6 mois € 

 

 

18. Des dépenses exceptionnelles ont-elles été faites au cours de la période écoulée ?  

Par exemple : achat d'un ordinateur portable, frais médicaux, remboursement d'un prêt, regroupement familial, etc. 

 

 

19. Le mineur a-t-il un prêt en cours ou d’autres dettes en souffrance ?  

Dans l'affirmative, indiquez l'identité du créancier et le montant qui reste (encore) à rembourser.  

 

 

20. Des assurances ont-elles été souscrites pour le mineur ?  

Dans l'affirmative, lesquelles ? (par exemple : assurance responsabilité civile (= « assurance familiale »), police incendie, 

etc.) 

 

 

DÉPENSES DU MINEUR 
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21. Quels accords ont-ils été conclus avec le mineur (et son entourage) en matière de gestion et 

d'usage du patrimoine ? 

 

 

 

 

Date du rapport : 

Prénom et nom du tuteur :  

Signature : 

 

À joindre : 

- Extraits de compte (ou capture d'écran/PDF) de tous les comptes bancaires attestant du solde 


